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PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE EN HAÏTI

(Présenté par la délégation d’Haïti) 


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains fixe, en accord avec la Charte des Nations Unies, huit buts essentiels à l’Organisation, dont le maintien de la paix et la sécurité du continent, ainsi que la promotion et la consolidation de la démocratie représentative;


CONSIDÉRANT également que la Charte Démocratique Interaméricaine stipule que l’exercice effectif de la démocratie représentative constitue le fondement de l’État de droit et des régimes constitutionnels des États membres de l’Organisation des États Américains et que la démocratie représentative est renforcée et approfondie grâce à la participation permanente, éthique et responsable des citoyens dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel respectif ;


RAPPELANT ses résolutions et celles de l’Assemblée Générale au sujet de la situation en Haïti;


TENANT COMPTE de la démission de l’ex-Président d’Haïti et de la mise en place d’un Gouvernement de transition dans l’esprit de la Constitution d’Haïti et avec l’appui de la communauté internationale;


AYANT A L’ESPRIT sa résolution 862 demandant instamment au Conseil de Sécurité des Nations Unies de prendre, comme le prescrit la Charte de Nations Unies, les mesures urgentes, nécessaires et appropriées pour faire face à la crise en Haïti;


AYANT ÉGALEMENT A L’ESPRIT la résolution 1529 du Conseil de Sécurité des Nations Unies demandant aux États membres d’appuyer la succession constitutionnelle et le processus politique en cours en Haïti, e autorisant le déploiement d’une force multinationale intérimaire, ainsi que sa résolution 1542 établissant la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti;

EXPRIMANT son appui au travail de la Mission Spéciale de l’OEA pour le Renforcement de la Démocratie en Haïti, en particulier la revitalisation des institutions démocratiques relatives à la sécurité, la justice, les droits humains et la gouvernance démocratique;


RECONNAISSANT l’importance de la coopération et de la coordination entre l’Organisation des États Américains, l’Organisation des Nations Unies et la Communauté des Caraïbes (CARICOM) en vue du renforcement de la démocratie en Haïti;


PRÉOCCUPÉ par des informations contenues dans le Rapport du Secrétaire général sur les activités de l’OEA relatives à Haïti, du 11 mars au 13 mai 2004, selon lesquelles « bien que la violence basée sur un motif politique ait décru en général, des incidents qui semblent être des règlements de compte en groupes armés n’ont pas encore fait l’objet d’une enquête en bonne et due forme »;


PRÉOCCUPÉ ÉGALEMENT par la violence exercée par des individus et groupes agissant en lieu et place des autorités légalement constituées, donnant lieu à des violations des droits humains; et


SOUCIEUX de promouvoir le relèvement socio-économique du peuple haïtien dans un environnement politique paisible et stable,

DÉCIDE:

1. De demander au Gouvernement de transition de continuer à créer les conditions favorables à l’organisation d’élections libre, honnêtes et démocratiques, dans les meilleurs délais possible et d’intensifier le processus de normalisation des institutions démocratiques en Haïti, conformément à la Charte Démocratique Interaméricaine.

2. De féliciter le peuple d’Haïti pour son respect de principes de la Constitution, manifesté à travers la désignation du Président de la Cour de Cassation en qualité de Président de la République.

3. De demander à la Mission Spéciale de l’OEA pour le Renforcement de la Démocratie en Haïti d’assister le Gouvernement de transition, à la lumière des articles 23 et 24 de la Charte Démocratique Interaméricaine, dans la préparation et l’organisation des élections, de concert avec la Mission des Nations Unies pour la Stabilisation en Haïti (MINUSTAH).

4. D’en appeler à la communauté internationale et les institutions financières internationales pour qu’elles supportent le renforcement de la démocratie en Haïti par le financement de programmes économiques et sociaux et par le respect d’autres obligations antérieures.
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De réitérer son appui aux actions et programmes des Nations Unies en vertu des résolutions 1529 et 1542 du Conseil de Sécurité des Nations Unies et d’encourager tous les États membres à répondre généreusement à leur requête d’assistance à Haïti.

6. De demander instamment aux États membres de faire, dans les limites de leurs possibilités, des contributions de personnel à l’opération de maintien de la paix de l’Organisation des Nations Unies.

7. De demander au Secrétaire général de continuer à suivre de près la situation en Haïti et à appuyer le Gouvernement de transition.

8. De demander au Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies. 
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